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a) Pour que les bénéfices revenant à un résident d'un État contractant et à son
établissement stable situé dans l'autre État contractant soient imputés d'une
manière identique;

b) Pour que les revenus, déductions, crédits ou allocations revenant à des
personnes soient attribués d'une manière identique;

c) Pour que la source d'éléments spécifiques de revenu et la nature de ces
éléments soient déterminées d'une manière identique;

d) Pour que tout terme utilisé dans la Convention ait un sens commun;
e) Pour l'élimination de la double imposition à l'égard des revenus distribués

par une succession ou une fiducie;
f) Pour l'élimination de la double imposition à l'égard d'une société de

personnes; ou
g) Pour augmenter tout montant exprimé en dollars visé dans la Convention

de façon à réfléter l'évolution économique ou monétaire.

Elles peuvent aussi se concerter en vue d'éliminer la double imposition dans les cas
non prévus par la Convention.

4. Chacun des États contractants s'efforcera de percevoir pour le compte de
l'autre État contractant les montants nécessaires afin d'assurer que les allégements
d'impôt accordés dans cet autre État conformément à la Convention ne s'appliquent
pas au bénéfice de personnes qui n'y ont pas droit. Toutefois, aucune disposition
du présent paragraphe ne peut être interprétée comme imposant à l'un ou l'autre État
contractant l'obligation de prendre des dispositions administratives de nature différente
de celles utilisées pour la perception de ses propres impôts ou contraires à l'ordre
Public dans cet État.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux
Paragraphes précédents.

ARTICLE XXVII

ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la
législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la Convention
dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention.
L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article I (Personnes visées). Les
renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière
que les renseignements obtenus en application de la législation fiscale de cet État et
ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et
Organes administratifs) concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts
visés par la Convention, par l'administration et la mise à exécution de ces impôts,
Ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités
n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne-
'ents au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.


